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D.2020.02.0s.1.8

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DELIBERATIONS DU SYNDICAT MIXTE DES TRANSPORTS EN COMMUN
DE L,AGGLOMERATION TOULOUSAINE

Séance du 05 Février 2020

1- 3ème LIGNE DE METRO - LIGNE AEROPORT EXPRESS - CONNEXION LIGNE B

1.8 - 3ème ligne de métro : éviction commerciale : parcelles cadastrées CE 187 et CE 188 à
COLOMIERS-lots 2 et 6

L'an deux mille vingt, le cinq février à Toulouse Métropole, le Comité Syndical du Syndicat Mixte des

Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine, s'est réuni sous la présidence de Monsieur
Jean-Michel LATTES, Président du Syndicat Mixte.

PRESENTS POUVOIR
ABSENTS

EXCUSES

ANDRÉ GéTaTd X ( Mme Traval-Michelet)
AUJOULAT Michel X

BRIAND Sacha X

CARNEIRO Grésoire X

CHOLLET François X

DEL BORRELLO Marc X

GRASS Francis X

KELLER Bernard X

LAGLEIZE Jean-Luc X

LATTES Jean-Michel X

MARTI Marthe X (M. Del Borrello)

MOUDENC Jean-Luc X (M. Lattes)

TRAUTMANN Pierre X

TRAVAL-M ICHE LET Ka ri ne X

AREVALO Henri X

LAFON Arnaud X

BACOU Denis X

GUYOT Philippe X

ROUCHON Adeline X

SUAUD Thierry X (Mme Rouchon)

Tisséo-Collectivités
Syndicat Mixte des Transports en Commun de l'Agglomération Toulousaine
7, esplanade Compans-Caffarelli
BP 11120 - 310L1 Toulouse CEDEX 6

TOULOUSE METROPOTE
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MURETAIN AGGLO
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D.2020.02.05.1.8

Exposé de Monsieur le Président :

o Par délibération n' D.2017.07.05.1..1. du 5 juillet 2017,|e Comité Syndical a approuvé le

programme de l'opération 3è'" ligne de métro et Aéroport Express.

o Par délibération n' D.201-7.07.05.1.2 du 5 juillet 2017,le Comité Syndical a confié, par

mandat de maîtrise d'ouvrage à Tisséo lngénierie (SMAT), la réalisation de l'opération de la
3è'" ligne de métro de Colomiers à Labège.

Le propriétaire de l'activité commerciale située sur les lots 2 et 6 de la copropriété des parcelles

cadastrées CE 1.87 et CE 188 situées 6 allée du Vignemale à Colomiers a donné, au travers du
protocole d'accord valant éviction commerciale en annexe, son accord pour la cession de son activité
commerciale au prix fixé par France Domaine.

ll est toutefois précisé que si les résultats économiques du promettant au cours des années 2019 et
2020 sont supérieurs à ceux des années prises en référence dans le calcul ci-dessus. Le bénéficiaire
s'engage à recalculer les montants à partir de ces nouveaux chiffres dont il n'a pu avoir connaissance
à la date de signature du protocole ci -annexé. Aussi, le protocole précise que seuls pourront être pris

en compte dans une actualisation des montants les résultats des activités exercées à la date de

signature du protocole.

En conséquence l'indemnité ci-dessus est à considérer comme une indemnité « plancher ». La

différence entre celle-ci et l'indemnité qui pourrait être recalculée à partir des résultats économiques
des années 2019 et 2020 sera réglée par Tisséo Collectivités suivant les dispositions mentionnées à

l'article 5 par voie d'avenant en cas de réactualisation.

La vente sera réalisée sous condition suspensive de la Déclaration d'Utilité Publique du projet.

ll est donc proposé aux membres du Comité Syndical d'approuver les termes du protocole d'accord
valant éviction commerciale ci-annexé.

213

lndemnité principale d'éviction - Valeur du fonds de commerce
(100% du CA TTC moyen calculé sur les résultats des années
201s-201.6-2017)

11s 000 €

lndemnité de remploi (5% de l'indemnité principale jusqu'à

23 000 €;10% au-delà)

10 350 €

I ndemnité d'éviction totale 125 350 €
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D.2020.02.05.1.8

Le Comité Syndical :

Entendu l'exposé de Monsieur le Président,
Après en avoir délibéré et à l'unanimité des votants :

ARTICLE 1: APPROUVE la signature du protocole d'accord valant éviction commerciale pour montant
total de 125 350€.

ARTICLE 2 :AUTORISE les dépenses correspondantes.

ARTICLE 3 :AUTORISE le Président à signer les actes correspondants.

ARTICLE 4: DIT que la présente délibération sera transmise à Monsieur le Préfet pour contrôle de
léga lité.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an
que dessus,

Pour extrait conforme,
Le Président,

3/3

Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20200210-20200205-1-8D-
DE
Date de télétransmission : 10/02/2020
Date de réception préfecture : 10/02/2020



Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20200210-20200205-1-8D-
DE
Date de télétransmission : 10/02/2020
Date de réception préfecture : 10/02/2020



Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20200210-20200205-1-8D-
DE
Date de télétransmission : 10/02/2020
Date de réception préfecture : 10/02/2020



Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20200210-20200205-1-8D-
DE
Date de télétransmission : 10/02/2020
Date de réception préfecture : 10/02/2020



Accusé de réception en préfecture
031-253100986-20200210-20200205-1-8D-
DE
Date de télétransmission : 10/02/2020
Date de réception préfecture : 10/02/2020


	1.810022020103133
	D-1-8_TAE_PJ02_EvictionCommerciale_CABANAC_PV

